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 délib. 2011- 159
CANAL DU FOULON
CHOIX DU MODE DE GESTION
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Quand il reste encore quelques ˝bijoux de famille˝, quelques pans des services publics qui puissent être privatisés sous la forme d’un ˝affermage˝ ou d’une ˝concession˝, passons-les aux multinationales de l’eau, sous un prétexte ou sous un autre !
Après nous, et pour longtemps, le déluge ...

C’est un peu ce qui nous est proposé pour le canal du Foulon.

On nous propose -avec les sempiternels arguments ressassés et fallacieux de ˝technicité˝ ˝coûts des investissements˝ et ˝mutualisation˝ de concéder à une société privée l’exploitation et l’entretien du canal du Foulon pour une durée de 20 ans.
Le Foulon approvisionne les 3/4 des foyers grassois en eau, mais aussi totalement ou en partie, les communes de Valbonne, Gourdon, Opio, Bar s/Loup, Châteauneuf, Roquefort, L Rouret et Mouans-Sartoux.

Il est depuis 1885 l’objet d’une concession d’État à la Ville de Grasse qui, le 5 novembre 1987 a confié son exploitation, l’adduction et les travaux, à la Lyonnaise des Eaux.

Je me permets de rappeler qu’avec mes amis alors élus, Claude Mayaffre, Gilbert Andruccioli et Albert Macarry, nous avions voté contre ce contrat qui était un véritable marché de dupes pour les Grassois.

En face de nous, promoteurs et partisans acharnés de l’affermage à la Lyonnaise, une majorité et des élus, M. le Maire, dont vous faisiez partie.

Que nous disiez-vous, que disiez-vous alors aux Grassois ?

Je cite : 

˝Deux raisons majeures ont dicté la décision du Conseil municipal.
· La première était de rechercher, comme la plupart des grandes villes, une gestion plus performante d’un service qui a, de toute évidence, un caractère industriel et commercial.
· La seconde était d’assurer rapidement la remise en état du Canal du Foulon. Il faut savoir que vieux d’un siècle, cet ouvrage qui amène l’eau à Grasse depuis Gréolières sur plus de 20 Km s’est complètement détérioré. Les premières estimations font apparaître un montant global de travaux urgents de 60 millions de F (moins de 10 millions d’€ actuels).
Tel était l’argumentaire de la municipalité d’alors, M. le Maire.

Vous en étiez l’une des figures.

Je tiens ces morceaux d’anthologie et quelques autres pièces d’archives de la même veine à la disposition de ceux qui voudraient mesurer à quel point les Grassois ont été alors roulés dans la farine avec des arguments qui sont, grosso-modo, les mêmes que ceux que l’on nous présente pour concéder à une société privée le pactole financier qu’est le Foulon.
C’est ce qu’est obligé de reconnaître aujourd’hui le bureau d’études ˝Hydrotec˝ (p.14 du rapport) :

˝Depuis 1987 (fin de la Régie des Eaux de Grasse), l’état des canaux (réseaux) de transfert du Foulon n’a plus été soumis à une politique patrimoniale rigoureuse et associée à la recherche et à la réparation des fuites˝.

Les Communes traversées par les canaux du Foulon ont dressé avec l’aide de leur exploitant (Lyonnaise des Eaux) un constat alarmant qui montre principalement :
· L’augmentation progressive du caractère fuyard et vétuste de certaines canalisations à l’origine d’une baisse de rendement d’alimentation des réseaux de transferts,

· L’importance de réhabiliter et de renforcer en priorité certains tronçons au regard des désordres diagnostiqués (casses ponctuelles et multiples, autres dégradations liées)

· L’absence de comptage systématique aux points de livraisons de l’eau du Foulon aux réseaux communaux de distribution (imprécision des volumes vendus)˝

En clair, près d’un quart de siècle après avoir confié le Foulon à la Lyonnaise, on s’aperçoit que contrairement à ce que l’on nous avait annoncé, tout s’est dégradé et le canal du Foulon n’a pas été refait.

Et on nous dit, ˝l’affermage n’est pas une bonne formule. Il faut une concession˝. C'est-à-dire tout simplement l’abandon de fait de la propriété de la Ville sur la source, son eau, le canal du Foulon et ses réseaux pour un minimum (qui est aussi le maximum prévu désormais par la loi) de 20 ans.
Mais de qui se moque-t-on ?

Si nous étions encore en 1987, on pourrait dire : ˝ce sont des procès d’intention˝...

Mais 24 ans plus tard, il suffit d’aller se promener le long du canal du Foulon pour mesurer ce qu’est le bilan de la gestion par le privé !
Alors, il y a urgence de faire des travaux.

Le groupe ˝Grasse à Tous˝ ne cesse de le rappeler régulièrement en conseil municipal depuis des années.

Du fait de non entretien et de non renouvellement de sections du canal que les excédents d’une régie municipale de l’eau auraient permis d’effectuer au fur et à mesure, on chiffre aujourd’hui non plus à 10 millions d’€ mais à 34,10 millions d’€ le gros des travaux à effectuer dont plus de 10 millions d’€ pour une usine de traitement.

A ce sujet, je voudrais souligner combien ce projet d’usine de traitement est une imposture coûteuse.

On voudrait construire -et faire payer par le contribuable- une usine de traitement de l’eau du Foulon alors qu’avec chaque facture d’eau les Grassois reçoivent un courrier de la Lyonnaise rappelant l’excellente qualité et pureté de l’eau du Foulon.

Que lit-on dans le rapport annuel d’exploitation de l’eau potable (2009) de la Lyonnaise ?

· Analyses bactériologiques : 113 prélèvements dans l’année : 100% conformes

· Analyses physico-chimiques : 111 prélèvements : 100% conformes

· Bactériologie (contrôle des résultats analytiques pour la DDASS) : 100% conforme

· Turbidité : 100% conforme,

· Nitrate : 100% conforme,

· Métaux lourds : 100% conforme,

· Particules : 100% conforme

· Solvants chlorés : 100% conforme,

· Autres paramètres chimiques toxiques ou indésirables : 100% conformes.

Pourquoi dans ces conditions de pureté et de qualité exceptionnelles de cette eau, construire une usine de traitement qui sera facturée, remboursée et rentabilisée par l’opérateur privé au travers de chaque facture d’eau que recevront les Grassois et les habitants des communes faisant partie du ˝Système Foulon˝ ?

En votant cette délibération, on accepte cet équipement inutile qui s’avère être, je le redis, une imposture coûteuse.

C’est à notre avis inacceptable.

Alors, il faudra bien sûr financer les travaux de réfection du Canal ; mais d’abord il ne s’agit pas d’un investissement à risques.

D’autre part, les communes faisant partie du système Foulon pourraient y contribuer dans le cadre d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) et d’une gestion publique. Ce qui permet la transparence et le contrôle absolus des travaux, leur réalisation à moindre coût, et en tout état de cause, soumis au contrôle de la Chambre Régionale des Comptes.
On invoque des charges d’exploitations supérieures en cas de régie publique de l’ordre de 100 000 à 150 000 €/an.

Outre que ces chiffres mériteraient d’être précisés, ils ne sont rien au regard des bénéfices -des produits- dont Grasse bénéficierait dans le cadre d’un retour en régie publique.

Enfin, nous avons voté au Conseil municipal du mois de juin dernier, des textes de conventions avec les Communes faisant partie du système Foulon.
Combien de communes ont signé ces conventions qui portent sur la répartition de l’eau, la facturation et les travaux à réaliser ?

Vous avez sollicité, M. le Maire, la Préfecture des A.M pour obtenir la fin de la concession d’État et faire reconnaître le droit de la Ville de Grasse en tant que propriétaire des canaux et infrastructures du Foulon.

Ne serait-il pas plus sage d’attendre que l’État ait transféré la propriété du Foulon à la Ville avant toute concession intempestive qui, par ailleurs, pourra faire réagir négativement les autres communes concernées qui souhaiteraient, elles, une gestion intercommunale publique ?

A vouloir imposer à la va-vite la mise en concession du Foulon et la construction d’une usine inutile de traitement de l’eau qui se traduiront par une hausse des factures, on risque de voir certaines communes qui en ont la possibilité quitter le Système Foulon pour d’autres réseaux moins coûteux et moins risqués.

Dans ce cas, la facture des Grassois s’en trouvera majorée d’autant.

En l’état, conformément à nos prises de position antérieures, le groupe ˝Grasse à Tous˝ se prononce pour :

· La création d’un syndicat intercommunal à vocation unique où seraient représentées, proportionnellement à leur consommation, toutes les communes desservies actuellement par le Système Foulon,

· La mise en régie publique intercommunale du Système Foulon.
Le groupe ˝Grasse à Tous˝ vote contre cette délibération.[image: image1.png]
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